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a sa 4526e seance, le 6 mai 2002 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1132 (1997) du 8 octobre 1997, 1171 (1998) du 
5 juin 1998, 1306 (2000) du 5 juillet 2000, 1343 (2001) du 7 mars 2001, 1385 
(2001) du 19 decembre 2001, 1395 (2002) du 27 fevrier 2002, 1400 (2002) du 
28 mars 2002, ainsi que ses autres resolutions et les declarations de son President 
sur la situation dans la region, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general en date du 29 avril 2002 
(S/2002/494*), 

Prenant note des rapports du Groupe d’experts des Nations Unies sur le 
Liberia en date du 26 octobre 2001 (S/2001/1015) et du 19 avril 2002 (S/2002/470) 
presentes en application, respectivement, du paragraphe 19 de la resolution 1343 
(2001) et du paragraphe 4 de la resolution 1395 (2002), 

Se declarant gravement preoccupe par les conclusions du Groupe d’experts 
concernant les actes du Gouvernement liberien, en particulier par les preuves 
indiquant que ledit gouvernement continue d’enfreindre les restrictions imposees par 
la resolution 1343 (2001), notamment en acquerant des armes, 

Accueillant avec satisfaction la resolution 56/263 de l’Assemblee generate en 
date du 13 mars 2002, attendant avec interet la mise en oeuvre effective, dans les 
meilleurs delais, du systeme international de delivrance de certificats propose par le 
Processus de Kimberley, et se declarant a nouveau preoccupe par le role que joue le 
commerce illicite de diamants dans le conflit que connait la region, 

Accueillant avec satisfaction la reunion des Presidents de l’Union du fleuve 
Mano tenue a Rabat le 27 fevrier 2002 sur 1’invitation de Sa Majeste le Roi du 
Maroc, ainsi que les efforts suivis deployes par la Communaute economique des 
Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en vue d’aider a retablir la paix et la stabilite 
dans la region, 

Se felicitant de la tenue a Abuja, le 14 mars 2002, sous les auspices de la 
CEDEAO, de la conference sur le dialogue politique au Liberia, en particulier de la 
participation de la societe civile, et encourageant toutes les parties a participer a la 
Conference de reconciliation nationale au Liberia qu’il est propose de tenir a 
Monrovia en juillet 2002 en vue de creer les conditions requises pour la tenue en 
2003 d’elections libres, regulieres, transparentes et sans exclusive, 
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Encourageant les composantes de la societe civile, notamment le Reseau des 
femmes de l’Union du fleuve Mano en faveur de la paix, a continuer d’apporter leur 
concours au retablissement de la paix dans la region, 

Exhortant le Gouvernement liberien a cooperer sans reserve avec le Tribunal 
special pour la Sierra Leone lorsqu’il sera en place, 

Rappelant le moratoire de la CEDEAO sur 1’importation, l’exportation et la 
fabrication d’armes legeres en Afrique de l’Ouest, adopte a Abuja le 31 octobre 
1998 (S/1998/1194, annexe) et proroge le 5 juillet 2001 (S/2001/700), 

Constatant que le soutien actif que le Gouvernement liberien apporte a des 
groupes rebelles armes dans la region, et en particulier a d’anciens combattants du 
Revolutionary United Front (RUF) qui continuent a destabiliser la region constitue 
une menace contre la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide que le Gouvernement liberien ne s’est pas conforme pleinement 
aux exigences formulees aux alineas a) a d) du paragraphe 2 de la resolution 1343 
( 2001 ); 

2. Note avec satisfaction les renseignements actualises fournis au Groupe 
d’experts par le Gouvernement liberien concernant l’immatriculation et la propriete 
de chaque aeronef immatricule au Liberia (S/2001/1015) et les mesures qu’il a 
prises pour mettre a jour son registre des aeronefs, conformement a l’annexe VII de 
la Convention de Chicago relative a l’aviation civile internationale de 1944, comme 
suite a la demande formulee a l’alinea e) du paragraphe 2 de la resolution 1343 
( 2001 ); 

3. Souligne que les exigences visees au paragraphe 1 ci-dessus ont pour 
objet de renforcer le processus de paix en Sierra Leone et de faire encore progresser 
le processus de paix au sein de l’Union du fleuve Mano, et, a cet egard, engage le 
President du Liberia a participer aux reunions des Presidents des pays membres de 
l’Union du fleuve Mano et a respecter pleinement son engagement a restaurer un 
climat de paix et de securite dans la region, tel qu’enonce dans le communique 
adopte a Tissue du sommet de l’Union du fleuve Mano le 27 fevrier 2002; 

4. Exige que tous les Etats de la region cessent d’apporter un appui militaire 
a des groupes armes dans des pays voisins, prennent des mesures pour empecher des 
individus et des groupes armes d’utiliser leur territoire pour preparer et perpetrer des 
attaques dans des pays voisins, et s’abstiennent de toute action qui pourrait 
contribuer a destabiliser davantage la situation aux frontieres entre la Guinee, le 
Liberia et la Sierra Leone; 

5. Decide que les mesures prevues aux paragraphes 5 a 7 de la 
resolution 1343 (2001) resteront en vigueur pendant une nouvelle periode de 
12 mois a partir du 7 mai 2002 a Oh 1 (heure de New York), et qu’a Texpiration de 
cette periode il determinera si le Gouvernement liberien s’est conforme aux 
exigences visees au paragraphe 1 ci-dessus et, selon le cas, s’il convient de proroger 
les mesures prevues aux paragraphes 5 a 7 de la resolution 1343 (2001) dans les 
memes conditions; 

6. Decide que les mesures visees au paragraphe 5 ci-dessus prendront fin 
des qu’il aura etabli, compte tenu notamment des rapports du Groupe d’experts vise 
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au paragraphe 16 ci-apres, du rapport du Secretaire general vise au paragraphe 11 ci- 
apres, des renseignements communiques par la CEDEAO, de toute information 
pertinente communiquee par le Comite cree en application du paragraphe 14 de la 
resolution 1343 (2001) (ci-apres denomme « le Comite ») par le Comite cree par la 
resolution 1132 (1997) et de tout autre renseignement pertinent, que le 
Gouvernement liberien s’est conforme aux exigences visees au paragraphe 1 ci- 
dessus; 

7. Demande a nouveau au Gouvernement liberien de mettre en place un 
regime de certificat d’origine des diamants bruts liberiens qui soit efficace, 
transparent et verifiable sur le plan international, en ayant a l’esprit le projet de 
systeme international de delivrance de certificats propose dans le cadre du Processus 
de Kimberley, et de presenter au Comite une description detaillee de ce regime; 

8. Nonobstant le paragraphe 15 de la resolution 1343 (2001), decide que les 
mesures imposees au paragraphed de la resolution 1343 (2001) ne s’appliqueront 
pas aux diamants bruts controles par le Gouvernement liberien au moyen du regime 
de certificat d’origine lorsque le Comite lui aura fait savoir, compte tenu des avis 
d’experts consultes par les soins du Secretaire general, qu’un regime efficace et 
verifiable sur le plan international est pret a entrer en application; 

9. Invite les Etats, les organisations internationales interessees et les autres 
organes competents en la matiere a apporter une aide au Gouvernement liberien et 
aux autres pays exportateurs de diamants d’Afrique de l’Ouest pour ce qui est de 
leurs regimes de certificat d’origine; 

10. Demande au Gouvernement liberien de prendre d’urgence des mesures, 
notamment par la mise en place de regimes d’audit transparents et verifiables sur le 
plan international, en vue de garantir que les revenus qu’il tire du Registre 
d’immatriculation des navires et de la filiere bois liberien sont utilises a des fins 
sociales, humanitaires et de developpement legitimes et ne le sont pas en violation 
de la presente resolution, et de faire rapport au Comite sur les mesures prises et les 
resultats de ces audits trois mois au plus tard apres la date d’adoption de la presente 
resolution; 

11. Prie le Secretaire general de lui presenter un rapport d’ici le 21 octobre 
2002, puis tous les six mois a compter de cette date, sur la base des renseignements 
que lui auront fournis toutes les sources pertinentes, notamment le Bureau des 
Nations Unies au Liberia, la Mission des Nations Unies en Sierra Leone et la 
CEDEAO, indiquant si le Liberia s’est conforme aux exigences visees au 
paragraphe 1 ci-dessus, et demande au Gouvernement liberien d’appuyer les efforts 
deployes par l’Organisation des Nations Unies en vue de verifier tous les 
renseignements portes a son attention concernant la faqon dont il est satisfait a ces 
exigences; 

12. Invite la CEDEAO a faire rapport regulierement au Comite sur toutes les 
activites menees par ses membres en application du paragraphe 5 ci-dessus ainsi que 
sur la mise en oeuvre de la presente resolution; 

13. Prie le Comite de mener a bien les taches enoncees dans la presente 
resolution et de continuer a s’acquitter de son mandat, tel que defini au 
paragraphe 14 de la resolution 1343 (2001); 
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14. Demande en outre au Comite, d’examiner, en leur dormant la suite 
voulue, les informations qui auront ete portees a son attention concernant des 
violations presumees des mesures imposees au paragraphe 8 de la resolution 788 
(1992) lorsque ces mesures etaient encore en vigueur; 

15. Demande a tous les Etats qui n’ont pas encore presente au Comite le 
rapport demande au paragraphe 18 de la resolution 1343 (2001) de lui presenter dans 
les 90 jours un rapport sur les mesures qu’ils ont prises pour appliquer les mesures 
visees au paragraphe 5 ci-dessus; 

16. Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Comite, de 
creer, dans les trois mois qui suivront la date d’adoption de la presente resolution, et 
pour une periode de trois mois, un groupe d’experts de cinq membres au maximum, 
en tirant parti autant que possible, et selon qu’il conviendra, des competences des 
membres du Groupe d’experts cree par la resolution 1343 (2001), qui sera charge 
d’effectuer une mission devaluation du suivi au Liberia et dans les Etats voisins 
afin d’enqueter et d’etablir un rapport sur l’observation, par le Gouvernement 
liberien, des exigences visees au paragraphe 1 ci-dessus, sur les consequences 
economiques, humanitaires et sociales potentielles sur la population liberienne des 
mesures visees au paragraphe 5 ci-dessus, et sur toute violation des mesures visees 
au paragraphe 5 ci-dessus, y compris celles dans lesquelles pourraient etre impliques 
des mouvements rebelles, et de lui rendre compte, par 1’intermediate du Comite, le 
7 octobre 2002 au plus tard, en lui faisant part de ses observations et de ses 
recommandations, et prie en outre le Secretaire general de fournir les ressources 
necessaires; 

17. Demande au Groupe d’experts, vise au paragraphe 16 ci-dessus, de 
soumettre dans toute la mesure possible toute information recueillie au cours des 
investigations qu’il menera dans le cadre de son mandat a l’attention des Etats 
concernes, pour qu’ils precedent rapidement a une enquete approfondie et, le cas 
echeant, prennent des mesures correctives, et de leur donner un droit de reponse; 

18. Demande a tous les Etats de prendre des mesures appropriees afin de 
veiller a ce que les particuliers et societes relevant de leur juridiction, en particulier 
ceux vises dans les rapports du Groupe d’experts cree par les resolutions 1343 
(2001) et 1395 (2002), respectent les embargos decretes par l’Organisation des 
Nations Unies, en particulier ceux imposes par les resolutions 1171 (1998), 1306 
(2000) et 1343 (2001) et, selon qu’il conviendra, de prendre des mesures d’ordre 
judiciaire et administratif pour mettre fin a toutes activites illegales de ces 
particuliers et societes; 

19. Demande a tous les Etats, et notamment aux pays exportateurs d’armes, 
de manifester un sens aigu des responsabilites dans les transactions portant sur des 
armes legeres afm d’en empecher le detournement et la reexportation, de faq:on a 
mettre fin aux detournements d’armes licites vers les marches illicites de la region, 
conformement au Programme d’action des Nations Unies visant a prevent, 
combattre et eliminer le trafic illicite des armes legeres sous tous ses aspects, auquel 
le Conseil a souscrit par une declaration de son President en date du 31 aout 2001 
(S/PRST/2001/21); 

20. Decide d’examiner les mesures imposees au paragraphe 5 ci-dessus le 
7 novembre 2002 au plus tard et ensuite tous les six mois; 
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21. Prie instamment tous les Etats, les organes competents des Nations Unies 
et, le cas echeant, les autres organisations et parties interessees de cooperer sans 
reserve avec le Comite et le Groupe d’experts vise au paragraphe 16 ci-dessus, y 
compris en leur communiquant des informations sur d’eventuelles violations des 
mesures visees au paragraphe 5 ci-dessus; 

22. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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